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II. 

A. 


Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine 

Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2301 (2016) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2017 et m’a prie de lui rendre 
compte de la situation au plus tard le l er octobre 2016, puis tous les quatre mois. II 
fait le point sur la situation en Republique centrafricaine au 16 septembre 2016, 
depuis la publication de mon dernier rapport, le l el avril 2016 (S/2016/305), et sur 
la mise en oeuvre du mandat de la MINUSCA. 

Principaux faits nouveaux 

Evolution de la situation politique 

2. Au cours de la periode consideree, a la fin du processus de transition politique, 
le 31 mars, qui a marque le retour de l’ordre constitutionnel, la Republique 
centrafricaine a atteint un certain nombre d’importants jalons post-transition, 
comme la formation rapide d’un nouveau Gouvernement, la constitution de 
l’Assemblee nationale et le lancement d’efforts en faveur du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration des groupes armes. 

3. Apres son investiture le 30 mars, le President Faustin-Archange Touadera a 
nomme Simplice Mathieu Sarandji Premier Ministre le 2 avril. Le 11 avril, un 
nouveau Gouvernement compose de 23 ministres a ete constitue, apres quoi les 
membres des Cabinets du President et du Premier Ministre ont ete nommes le 
18mai et le 21 juin respectivement. Si la composition du Gouvernement a ete 
accueillie favorablement et est apparue equilibree, cede des cabinets du President et 
du Premier Ministre a suscite des critiques : les groupes minoritaires, en particulier 
la communaute musulmane, auraient ete laisses de cote et ceux qui avaient servi 
sous l’ancien President Franqois Bozize auraient ete favorises. 

4. Le 23 avril, la Cour constitutionnelle de transition a annonce les resultats 
definitifs du deuxieme tour des elections legislatives, confirmant l’election de 
128 des 140 membres de l’Assemblee nationale. Sur les 128 membres elus, dont 
11 femmes au total, 50 etaient des candidats independants et 78 des membres de 
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partis politiques. Apres l’invalidation par la Cour des resultats dans 
12 circonscriptions en raison d’anomalies, des elections legislatives partielles ont 
ete organisees les 15 mai et 26 juin pour pourvoir les sieges restants a l’Assemblee, 
avec l’appui de la MINUSCA et en coordination avec le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et les partenaires internationaux. Le 
20 juillet, la Cour a invalide les resultats dans la circonscription de Bimbo 1, une 
banlieue de Bangui, en raison d’anomalies dans le scrutin. Le 2 aout, elle a conclu 
ses travaux en soumettant son rapport final, dans lequel elle proposait les elements 
d’un projet de loi en vue de la mise en place de la future Cour constitutionnelle. 

5. Le 6 mai, l’Assemblee nationale a elu son President, Karim Meckassoua. En 
tant qu’ancien candidat a l’election presidentielle et membre respecte de la 
communaute musulmane, son election a la tete du pouvoir legislatif a ete saluee 
comme une etape positive vers la cohesion sociale. Au cours de la periode 
consideree, l’Assemblee nationale a tenu trois sessions a l’occasion desquelles elle a 
elu son bureau, cree huit commissions permanentes et debattu des problemes de 
securite nationale. Alfred Yekatom, un des chefs des anti-balaka, dont le nom figure 
sur la liste des sanctions du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine, a ete elu membre de la 
Commission de la defense nationale et de la securite. 

6. Le 29 avril, l’Autorite nationale des elections a presente a la MINUSCA une 
demande d’appui technique et logistique pour organiser des elections regionales et 
municipales. Conformement a la resolution 2301 (2016), des preparatifs sont en 
cours pour deployer une mission d’evaluation des besoins electoraux plus tard en 
2016. 

7. Le Premier Ministre a presente le programme gouvernemental a l’Assemblee 
nationale le 7 juin. Adopte a l’unanimite, ce programme definit quatre priorites : 
a) la paix, la securite et la cohesion sociale; b) le relevement economique; c) la 
politique et la bonne gouvernance; d) les affaires sociales et l’action humanitaire. A 
la suite des problemes de securite qui sont survenus dans les 3 e et 
5 e arrondissements de Bangui au mois de juin, l’Assemblee nationale a convoque 
une session extraordinaire sur la securite nationale du 27 juin au ler juillet. A cette 
occasion, elle a publie une declaration dans laquelle figuraient des 
recommandations a 1’intention du Gouvernement et de la communaute 
internationale et ou elle demandait 1’adoption d’un programme national de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement et de reintegration, la creation de 
la Cour penale speciale et la levee de l’embargo sur les armes. 

8. A la mi-avril, le President a lance une premiere serie de consultations avec des 
representants des groupes armes, au cours de laquelle il les a engages a desarmer 
pour permettre le relevement du pays et la reconciliation nationale. La position du 
President, qui estime que le desarmement doit preceder toute participation au 
processus politique, a cree un sentiment de frustration parmi les factions de l’ex- 
Seleka que sont l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC), le Mouvement 
patriotique pour la Centrafrique (MPC) et le Front populaire pour la renaissance de 
la Centrafrique (FPRC), qui avaient exige l’obtention de postes au Gouvernement et 
la reintegration de leurs membres dans les forces nationales de securite et de 
defense comme conditions prealables a l’ouverture de negociations en vue de leur 
desarmement. Le 18 mai, apres une reunion avec les representants des groupes 
armes, le President a publie un communique dans lequel il se disait satisfait des 
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resultats des consultations et s’engageait a repondre aux preoccupations soulevees 
par les groupes, mais seulement une fois que le processus de desarmement serait 
acheve. 

9. Les groupes armes ont dans l’ensemble accueilli favorablement la creation au 
sein du Cabinet du President, le 2 juillet, d’un mecanisme national de coordination 
pour le desarmement, la demobilisation, le rapatriement et la reintegration, la 
reforme du secteur de la securite et la reconciliation nationale, dirige par le Ministre 
Conseiller Jean Willybiro Sako en la qualite de Coordonnateur special. Par la suite, 
le 24 aout, le President a nomme les membres d’un Comite consultatif et de suivi 
pour le desarmement, la demobilisation, le rapatriement et la reintegration, soit deux 
representants du pouvoir executif, un de l’Assemblee nationale, deux de la societe 
civile, trois des plates-formes religieuses, 28 des groupes politico-militaires et cinq 
de la communaute internationale. 

10. Le President a rencontre les groupes armes lors de visites facilities par la 
MINUSCA a Bouar le 6 juin, a Kaga-Bandoro, le 6 aout, et a Bria, le 5 septembre. 
Certains representants de l’ex-Seleka a Bria ont subordonne leur participation au 
processus de desarmement, demobilisation, de rapatriement et de reintegration a la 
mise en oeuvre de politiques plus inclusives a l’egard de la communaute musulmane. 
Le 5 septembre, le M. Sako a rencontre des representants de l’UPC et du 
Rassemblement patriotique pour le renouveau de la Centrafrique (RPRC), des 
mouvements issus de l’ex-Seleka, ainsi que des representants des anti-balaka, des 
collectivites et de la societe civile a Bambari, qui ont tous manifeste de l’interet 
pour le programme de desarmement, de demobilisation, de rapatriement et de 
reintegration. 

11. Pendant ses premiers mois au pouvoir, le President s’est rendu au Cameroun, 
au Congo, en Guinee equatoriale, au Soudan et au Tchad dans 1’intention de 
revitaliser la cooperation regionale et de rallier des soutiens en faveur de son 
Gouvernement. Le 25 aout, le Groupe de contact international pour la Republique 
centrafricaine a tenu sa neuvieme reunion a Bangui sous les auspices de l’Union 
africaine et du Congo. Les participants ont pris acte de l’achevement de la transition 
et de la contribution des partenaires regionaux et internationaux au processus 
politique. Ils ont egalement decide de transformer le Groupe de contact international 
pour la Republique centrafricaine en Groupe international de soutien a la 
Republique centrafricaine pour continuer de favoriser le relevement du pays. 


Situation de securite 

12. La situation en matiere de securite est demeuree precaire, dans un contexte de 
montee des tensions intercommunautaires et d’affrontements sporadiques entre les 
multiples groupes armes. La violence entre les factions de l’ex-Seleka et entre les 
anti-balaka et l’ex-Seleka tient essentiellement a des luttes de pouvoir internes, a la 
concurrence pour les ressources naturelles, aux tentatives des uns et des autres pour 
etendre leurs zones d’influence, a la migration saisonniere des eleveurs et aux 
tensions intercommunautaires. Dans tout le pays, la criminalite, le banditisme et les 
graves violations des droits de l’homme par des groupes armes ont continue de 
representer une menace pour les civils. 

13. Dans l’espoir d’ameliorer la cooperation et l’echange d’informations sur les 
questions de securite, la MINUSCA a commence au mois d’aout d’organiser des 




S/2016/824 


seances d’information hebdomadaires sur la question avec le President. Grace a ces 
echanges, un mecanisme conjoint de coordination a pu etre mis en place entre la 
MINUSCA, le Gouvernement et les representants des forces armees centrafricaines, 
pour ameliorer la coordination et l’efficacite des operations relatives a la securite, 
favoriser un climat de confiance et dementir les rumeurs sans fondement sur l’action 
et les operations de la MINUSCA. Ce mecanisme devrait empecher que ne se 
reproduisent des incidents similaires a ceux qui ont eu lieu en juillet et aout au cours 
desquels les forces de securite centrafricaines ont entrave la liberte de mouvement 
de la MINUSCA. 

14. Par ailleurs, le President a cree un groupe de la securite presidentielle 
compose de quelque 175 membres des forces armees centrafricaines, de la Police 
nationale et de la gendarmerie nationale. Des membres de ce groupe ont ete 
deployes pour proteger les residences des hauts responsables de l’Etat a Bangui. 

15. A Bangui, les tensions intercommunautaires se sont aggravees au mois de juin 
apres le meurtre d’un jeune musulman par un jeune chretien, qui a ete suivi 
d’accrochages entre les habitants des 3e et 5e arrondissements. La situation a encore 
empire du 18 au 24 juin avec l’arrestation, par les forces de securite interieures, de 
26 commerqants musulmans qui se rendaient a Bangui, et qui a ete suivie, dans le 
quartier PK-5, par le placement illegal en detention de six agents de la police 
nationale par des elements armes qui auraient ete lies aux dirigeants du FPRC 
Abdoulaye Hissene et Haroun Gaye. Le 20 juin, au moins six personnes ont ete 
tuees et un soldat de la paix de la MINUSCA a ete blesse au cours d’une operation 
de la MINUSCA visant a extraire ces policiers du poste de police, qui etait encercle 
par un groupe d’autodefense arme et des civils. Les efforts deployes par la 
MINUSCA pour permettre aux acteurs locaux d’assurer une mediation et pour 
securiser la zone avec les forces franfaises de l’operation Sangaris ont permis de 
contenir la flambee de violence, de reduire les tensions entre les groupes 
d’autodefense locaux du quartier PK-5 et les forces armees centrafricaines, et 
d’obtenir sans violences la liberation des six policiers le 24 juin. 

16. Le 24 juin, un soldat de la paix de la MINUSCA qui n’etait pas en tenue a ete 
tue dans le 5e arrondissement de Bangui par un membre des forces armees 
centrafricaines et transports par des individus non identifies a l’hopital general de 
Bangui, ou il a ensuite ete identifie par la MINUSCA. Une enquete a ete ouverte par 
les autorites nationales sur instruction du Procureur de Bangui et avec l’appui de la 
MINUSCA. La police nationale a constitue un dossier, qu’elle a transmis au 
Procureur, mais le coupable presume du crime n’a toujours pas ete arrete et le 
verdict n’a pour l’instant pas ete rendu. La MINUSCA a activement entretenu des 
contacts avec les autorites centrafricaines et leur a demande instamment d’achever 
le processus. 

17. Au cours de la periode consideree, les chefs de l’ex-Seleka, dont Nourredine 
Adam, le chef du FPRC, ont poursuivi leurs efforts pour regrouper sous un seul 
commandement les differentes factions de l’ex-Seleka. Les tentatives d’organisation 
d’une assemblee de l’ex-Seleka a Bria n’ont pas porte de fruits, en partie du fait que 
les factions de l’UPC et du MPC ont refuse d’y participer et aussi a cause de la 
presence et des positions de la MINUSCA a Bria. Toutefois, certains membres de 
l’ex-Seleka ont malgre tout pris la route en direction de Bria. Apres des mois de 
speculations sur une eventuelle reunion des diverses factions de l’ex-Seleka, il a ete 
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finalement prevu qu’une assemblee generate des groupes de la societe civile du 
nord-est se deroulerait a Bria debut octobre. 

18. Le 12 aout, un convoi de six vehicules avec des elements lourdement armes, 
notamment d’importants membres du FPRC (ex-Seleka), dont Abdoulaye Hissene, 
Haroun Gaye et Hamit Tidjani, a tente de quitter Bangui, apparemment pour assister 
a 1’assemblee de Bria, en forqant son passage lors d’un echange de tirs avec les 
forces de securite locales a la peripherie de Bangui. Ce convoi a ete intercepte le 
13 aout par la MINUSCA a 27 km au sud de Sibut, dans la prefecture de Kemo. 
Quatre blesses parmi les membres de l’ex-Seleka, y compris le chef du FPRC, 
Hamit Tidjani, ont ete apprehendes et transferes a l’hopital de niveau II de la 
MINUSCA a Bangui, avec l’accord des autorites judiciaires centrafricaines. Au 
total, 11 fugitifs de l’ex-Seleka qui avaient ete intercepts ont ete remis aux 
autorites nationales a Bangui et ont ensuite ete places en detention au Camp de 
Roux. Le 3 septembre, des heurts opposant certains des fugitifs de l’ex-Seleka qui 
se trouvaient encore dans la nature a la population locale, a 7 kilometres au nord de 
Dekoa, dans la prefecture de Kemo, ont fait trois morts (deux civils et un fugitif de 
l’ex-Seleka). La MINUSCA recherche toujours les derniers fugitifs et le 
Gouvernement leur a demande a maintes reprises de deposer les armes et de se 
rendre a la justice. 

19. Dans la partie occidentale du pays, ou les anti-balaka ont assis une forte 
presence, les attaques et les exactions contre les civils se sont poursuivies. Dans le 
nord-ouest du pays, les problemes de securite lies a la migration saisonniere des 
eleveurs peuls ont culmine au mois de mai avec les heurts les plus violents qui aient 
jamais ete signales le long des couloirs de transhumance dans la prefecture de 
l’Ouham. La presence de groupes armes pretendant proteger principalement les 
eleveurs peuls, entre autres, en particulier les 3R (Retour, reclamation et 
rehabilitation), le FPRC et le MPC, a encore aggrave les tensions conduisant a des 
affrontements avec les anti-balaka et le Front democratique pour le peuple 
centrafricain (FDPC), qui trouvent dans le vol de betail une importante source de 
revenus. 

20. Dans le centre et le nord-est du pays, des factions de l’ex-Seleka ont continue 
de se livrer a une competition pour etendre leur controle sur les systemes de 
taxation illegaux. A Bambari, la situation est devenue de plus en plus tendue en 
raison des luttes intestines entre la faction arabe dissidente de l’UPC, sous le 
commandement d’Abdoulaye Faya, et les elements peuls fideles au chef de l’UPC, 
Ali Darassa. A la suite d’affrontements entre les deux factions, le 4 juillet, qui ont 
fait 14 morts dans les rangs de l’UPC, 34 dissidents, dont Abdoulaye Faya, ont 
cherche refuge au camp de la MINUSCA. Ils ont accepte de prendre part au 
programme prealable au processus de desarmement, demobilisation et reintegration 
et ont ete transferes a Kaga-Bandoro le 2 septembre, mais ils n’ont pas encore 
honore leurs engagements. 

21. Dans le sud-est du pays, l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) represente 
toujours une menace pour la population: 143 enlevements ont ete signales dans les 
prefectures de la Haute-Kotto, du Haut-Mbomou et du Mbomou (principalement 
dans la region de Rafai') au cours de la periode consideree. Le 17 avril, un soldat de 
la paix de la MINUSCA a ete tue par des assaillants inconnus a Rafai alors qu’il 
tentait de porter secours a un membre presume de la LRA pour empecher qu’il ne 
soit lynche par la foule. Le 7 juin, la tension est montee a Zemio, la prefecture du 
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Haut-Mbomou, entre la population locale et des elements des Forces de defense 
populaires de l’Ouganda (FDPO) qui servaient dans la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine, a la suite de l’arrestation d’un civil par la 
gendarmerie locale dans le cadre d’une affaire d’arme volee aux FDPO. Un soldat 
des FDPO, qui aurait ete poignarde par les habitants, a trouve la mort, et un civil a 
ete tue par un soldat des FDPO en represailles, ce qui a provoque des manifestations 
de la population locale a Obo et Zemio. Le 25 aout, un soldat des FDPO a ete tue et 
deux autres blesses lors d’une attaque lancee par des elements de la LRA pres du 
village de Keteisa, dans la prefecture du Haut-Mbomou, a 60 kilometres au nord-est 
de Zemio. C’etait la premiere fois en trois ans que les FDPO perdaient des hommes 
lors d’operations contre la LRA. Conformement a son mandat concernant la 
protection des civils, la MINUSCA a renforce sa presence dans les zones touchees 
par la LRA et ameliore les activites de collecte d’informations aux cotes de la Force 
regionale d’intervention. Le 20 mai, le Gouvernement ougandais a annonce son 
intention de retirer ses forces de la Force regionale d’intervention d’ici a la fin de 
decembre 2016. 


C. Reconciliation 

22. Le Gouvernement n’a pas approuve de strategie de reconciliation nationale ni 
pris de mesures concretes pour favoriser le dialogue entre les communautes, bien 
que le President ait a maintes reprises affirme qu’il tenait a cet objectif prioritaire. 
Au cours de la periode consideree, l’ONU a continue d’engager le Gouvernement a 
adopter une strategie de reconciliation nationale qui favorise le dialogue entre les 
communautes. Le 27 juin, alors que les tensions intercommunautaires s’etaient 
encore aggravees a Bangui, le President a organise un iftar en celebration du 
ramadan dans l’espoir de reduire les tensions entre communautes musulmanes et 
non musulmanes. C’etait la premiere fois qu’un chef d’Etat organisait une reception 
a l’occasion d’une fete religieuse musulmane en Republique centrafricaine. Le 
President s’est egalement rendu dans le quartier PK-5, a dominante musulmane, 
pour celebrer l’Aid al-Adha. 

23. La MINUSCA, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies et les 
partenaires internationaux, a appuye un certain nombre d’initiatives de promotion 
du dialogue a l’echelle locale qui ont ete lancees par les parties prenantes 
nationales, y compris des membres de la societe civile, pour remedier aux tensions 
communautaires liees a la question de la transhumance interne et transfrontaliere, au 
retour des deplaces et des refugies et aux menaces posees par les groupes armes. La 
MINUSCA et ses partenaires ont egalement aide les populations de sept localites du 
pays a mettre sur pied des comites de paix locaux pour regler les problemes de 
restrictions a la liberte de mouvement et promouvoir la coexistence entre les 
differentes communautes. Certains membres de la communaute musulmane ont 
ensuite volontairement regagne leurs foyers a Carnot (prefecture de la Mambere- 
Kadei). 

24. La MINUSCA, l’equipe de pays des Nations Unies, les autorites locales et les 
membres de la societe civile ont continue de mener des initiatives en faveur des 
jeunes en situation de risque a Bangui, Bambari, Bouar, Bria et Kaga-Bandoro, pour 
les aider a acquerir les competences professionnelles qui leur permettraient de 
gagner leur vie et de ne pas etre tentes de rejoindre des groupes armes. Environ 
13 000 jeunes, dont 31 % de femmes, y ont participe. 
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III. Protection des civils 

25. La protection des civils demeure une preoccupation majeure et l’Etat n’a pas 
suffisamment de moyens pour empecher que ne surgissent des problemes ou 
intervenir. La MINUSCA a organise 14 ateliers sur les reseaux d’alerte locale dans 
l’ensemble du pays, tandis que quelque 700 coordonnateurs des reseaux d’alerte 
locale ont pu suivre une formation et contribue a la mise au point de plans de 
protection des communautes. La MINUSCA a egalement renforce les mesures de 
coordination, de formation, de planification et de protection qu’elle applique 
conjointement avec les autorites nationales et locales dans les sites du pays definis 
comme prioritaires en termes de protection, l’objectif etant d’ameliorer la capacite 
du Gouvernement de lutter contre les menaces qui pesent sur les populations civiles. 
Par exemple, compte tenu du climat d’insecurite engendre en juin 2016 par l’arrivee 
d’elements du MPC a Ngaoundaye (prefecture de l’Ouham-Pende), la gendarmerie 
nationale et la MINUSCA ont ete deployees, et une equipe mixte de protection des 
civils s’est ensuite rendue sur place a l’initiative du Cabinet du Premier Ministre. 
Les autorites locales ont ensuite entrepris dans la region des activites de 
reconciliation qui se sont averees fructueuses. En outre, la MINUSCA a continue 
d’appuyer la creation de comites locaux de securite dans les quartiers prioritaires de 
Bangui, tout en mettant au point un plan de communication strategique a la fois 
pour s’adresser aux fauteurs de troubles et pour faire oeuvre de sensibilisation aux 
questions de protection des civils, notamment en rapport aux accusations de 
sorcellerie et a l’attenuation des risques poses par la transhumance du point de vue 
de la protection des civils. 

26. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a realise 18 missions 
d’equipes mixtes de protection des civils en reponse aux problemes de protection 
rencontres dans les zones prioritaires du pays. Ces missions ont vu le deployment 
de toute une serie d’efforts, qui ont permis notamment de negocier la liberation des 
civils qui etaient detenus depuis plus d’un an par le FDPC dans la region de 
Zoukombo (prefecture de la Nana-Mambere); d’arracher aux anti-balaka des 
individus, en particulier des femmes et des enfants peuls, qui etaient retenus contre 
leur gre a Baoro (Haut-Mbomou), Ndim (Ouham-Pende) et Yaloke 
(Ombella-Mpoko); d’endiguer une avancee de l’UPC dans les prefectures de la 
Basse-Kotto et de la Haute-Kotto et de les empecher d’y commettre des exactions, 
en conseillant a la Mission d’y mettre en place un solide dispositif; de recommander 
a la MINUSCA de se deployer de maniere proactive et de s’interposer entre les anti- 
balaka et les forces 3R a Besson (prefecture de la Nana-Mambere) et Koui 
(prefecture de l’Ouham-Pende); et d’assurer une mediation pour desamorcer les 
risques de represailles auxquels etaient exposes les peuls et d’autres civils apres les 
tensions entre le MPC/FPRC et l’UPC a Bambari, Batangafo, Kabo, Kaga-Bandoro, 
Kabo et Ouandago. 

27. La Mission a desormais deploye un total de 52 assistants charges d’assurer la 
liaison avec la population locale dans 35 bases operationnelles temporaires et 
11 bureaux repartis dans tout le pays, et elle continue de dispenser une formation 
integree aux nouveaux commandants des operations militaires et de police sur les 
questions de protection integree et de donner aux populations locales davantage de 
moyens d’assurer leur propre protection. 
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IV. Situation des droits de l’homme 

A. Violations commises par les anti-balaka, l’ex-Seleka 
et d’autres groupes armes, dont l’Armee de resistance 
du Seigneur, et par les forces armees nationales 
et internationales 

28. La situation du point de vue des droits de l’homme demeure preoccupante 
partout dans le pays. Pendant la periode consideree, la MINUSCA a recense 
513nouveaux cas de violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire ou d’atteintes a ces droits commises a l’encontre de 1 387 personnes, 
dont 89 femmes, 56 garqons et 11 filles. II s’agissait essentiellement d’executions 
arbitraires, de traitements cruels, inhumains et degradants, de violences sexuelles 
liees aux conflits, et d’arrestations et de detentions arbitraires, ainsi que 
d’enlevements. La Mission a aussi recense 27 cas de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes lies a des accusations de sorcellerie portees contre 
57 individus, pour la plupart des femmes et des enfants. Au total, 341 violations ont 
ete perpetrees par des groupes armes, dont 59 imputees aux anti-balaka, 178 a l’ex- 
Seleka et 40 a la LRA. Les autorites nationales ont commis 171 violations, ayant 
trait le plus souvent a des cas de detention arbitraire ou illegale. La plupart du temps 
(dans 73 cas), c’est la gendarmerie qui etait en cause. La MINUSCA a enregistre un 
cas de violations commises par les forces internationales; le coupable etait un 
element des FDPO. 

29. La plupart des violations presumees se sont produites dans les prefectures du 
centre et du nord-est, a savoir Bamingui-Bangoran, Haute-Kotto, Nana-Grebizi, 
Ouaka et Ouham. Le nombre de cas de detention arbitraire est a la hausse, en 
particulier a Bangui et dans les prefectures de la Mambere-Kade'i et de l’Ombella- 
Mpoko, ou les periodes de detention des suspects excedent frequemment la duree 
legale de 72 heures, renouvelable une fois. Cette situation tient a l’absence d’un 
appareil judiciaire efficace, a laquelle s’ajoutent les problemes logistiques. Deux 
executions extrajudiciaires auraient ete commises par des policiers de 1’Office 
centrafricain de repression du banditisme au mois d’avril. Ces nouvelles affaires 
faisaient suite a d’autres accusations d’executions extrajudiciaires mettant en cause 
le directeur de l’Office, qui a ete demis de ses fonctions le 8 juin. La MINUSCA a 
continue de demander l’ouverture d’une enquete et de poursuites dans cette affaire. 

30. La MINUSCA a organise 59 seances de sensibilisation sur les droits de 
l’homme qui ont ete suivies par 2 762 participants, dont 598 femmes. II s’agissait de 
responsables des administrations publiques, de representants de la societe civile, de 
journalistes, de defenseurs des droits de l’homme et de representants des groupes 
armes. La Mission a organise quatre ateliers avec des representants du 
Gouvernement, de la fonction publique et de la societe civile au sujet de la mise en 
place d’une commission nationale des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, ainsi que d’une commission de la verite, de la justice, de la 
reparation et de la reconciliation. 

31. Au total, il a ete donne suite a 41 des 50 demandes d’appui a des forces de 
securite non onusiennes, y compris a des membres de groupes armes, et des mesures 
d’attenuation des risques ont au besoin ete preconisees, conformement a la politique 
de diligence voulue en matiere de droits de l’homme etablie par le Secretaire 


8/22 


16-16250 



S/2016/824 


general. Les autorites centrafricaines ont requ trois lettres qui ont motive la 
suspension de l’appui de l’Organisation des Nations Unies a une unite de police et 
le limogeage de son directeur. 


B. Violences sexuelles liees aux conilits 

32. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a recense 44 allegations de 
violences sexuelles liees aux conflits dans tout le pays, dont 25 ont fait l’objet d’une 
enquete et ont ete considerees comme fondees. Parmi les victimes figuraient 
22 femmes, 21 filles et un garqon. Vingt-sept de ces affaires avaient trait a des viols 
et 17 a des tentatives de viol, des cas d’esclavage sexuel, des mariages forces et des 
agressions sexuelles. Seize des 27 viols ont ete commis en reunion et cinq se sont 
produits dans des contextes d’esclavage sexuel. Vingt des violations signalees ont 
ete imputees a des membres de l’ex-Seleka ou des groupes affilies, 14 a des anti- 
balalca, neuf a des elements de la LRA et une a des individus non identifies. On 
soup 9 onne que le nombre reel de violences sexuelles liees au conflit est bien 
superieur au nombre de cas signales. 

33. L’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit du Bureau de mon Representant special 
charge de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit s’est 
rendue a Bangui au mois de juin, et a exhorte le Gouvernement a mettre rapidement 
sur pied un groupe d’intervention rapide compose de policiers et de gendarmes qui 
s’occuperait des crimes de violences sexuelles. 


C. Protection de l’enfance 

34. D’apres les faits etablis par l’Equipe speciale de surveillance et d’information 
concernant les violations perpetrees contre des enfants, 33 enfants (dont sept filles) 
ont ete recrutes par des groupes armes, 22 (dont cinq filles) ont ete enleves, 12 (dont 
six filles) ont ete assassines, 21 filles ont ete violees et un garqon a subi des 
violences sexuelles. On a pu aussi deplorer 26 refus d’acces humanitaire, qui ont 
empeche le bon acheminement d’une aide aux enfants dans le besoin. II y a eu par 
ailleurs 15 cas dans lesquels des groupes armes ont occupe des ecoles et des 
hopitaux, ce qui a eu pour effet de priver les enfants d’education et de soins de 
sante. 

35. La MINUSCA a poursuivi les efforts qu’elle mene aupres des groupes armes 
pour remedier aux graves violations des droits de l’enfant et obtenir la liberation des 
enfants associes a ces groupes. Aux mois d’avril et de mai, les chefs du FPRC, du 
MPC, de l’UPC et du RPRC ont reaffirme leur soutien a l’action menee par la 
MINUSCA et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) pour mettre fin 
aux violations commises contre des enfants, en s’engageant a signer les plans 
d’action sur la question. Au cours de la periode consideree, 612 enfants, dont 
89 filles, ont ete separes des elements anti-balaka et FPRC. 

36. En cooperation avec l’UNICEF, la MINUSCA a mene des activites de 
formation et de sensibilisation a la protection de l’enfance a l’intention de 
1 625 participants, dont 550 soldats de la paix et 1 075 representants des groupes 
armes, de la societe civile, de la police nationale et de la gendarmerie. Elle a 
continue d’engager le Gouvernement a traiter les enfants associes aux groupes 
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armes comme des victimes du conflit, et a lui demander de mener a bien les 
dernieres etapes en vue de la ratification du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. 


V. Situation humanitaire 

37. La situation humanitaire demeure desastreuse, puisque plus de 2,3 des 
4,8 millions de Centrafricains restent tributaires de l’aide humanitaire. Au 
15 septembre, on avait recense 452 095 refugies dans les pays voisins et 
385 750 deplaces, dont 150 156 vivent dans 92 sites dissemines sur l’ensemble du 
territoire. Plus de 36 000 personnes issues de groupes minoritaires se trouvaient 
toujours dans des situations risquees a Berberati, Boda, Bouar, Carnot, Dekoa, 
Yaloke et dans le quartier PK-5 a Bangui. Les retours spontanes d’un petit nombre 
de deplaces a la suite de l’amelioration des conditions de securite ont provoque un 
regain de tensions intercommunautaires dans certaines regions, en particulier dans 
le sud-ouest du pays. La Republique centrafricaine accueille de son cote 11 928 
refugies et demandeurs d’asile, venus principalement de Republique democratique 
du Congo, du Soudan, du Soudan du Sud et du Tchad. 

38. L’acces humanitaire aux populations touchees reste entrave par les problemes 
de logistique et de securite sur fond d’attaques repetees a l’encontre des agents 
humanitaires. Les attaques des groupes armes, les hostilites qui les opposent et les 
conflits lies a la transhumance ont par ailleurs provoque de nouveaux deplacements 
de population. 

39. Les deux tiers des Centrafricains n’ont pas acces aux soins de sante, a l’eau 
potable ou aux installations d’assainissement, alors que le pays connait 
regulierement des flambees d’epidemies telles que la rougeole, la rage et la 
meningite. Les acteurs humanitaires internationaux, qui appuient la fourniture de la 
plupart des services sociaux, ont connu de graves problemes de financement qui ont 
eu des repercussions nefastes sur des activites humanitaires essentielles. Le Plan 
d’aide humanitaire, pour lequel des ressources d’un montant de 531, 5 millions de 
dollars sont necessaires, n’est finance qu’a hauteur de 28 %. 

40. Le 10 aout, le Gouvernement a annonce qu’une epidemie de cholera sevissait 
dans la prefecture de Kemo ou, a la date de l’etablissement du present rapport, 
266 cas ont ete recenses, dont 21 mortels. L’UNICEF, l’Organisation mondiale de la 
Sante et d’autres acteurs humanitaires ont mobilise des ressources pour sensibiliser 
la population et distribuer des medicaments, de l’eau potable et des equipements 
sanitaires dans les zones a risque, notamment en sollicitant l’aide du Ministere de la 
sante de la Republique democratique du Congo. 


r 

VI. Evolution socioeconomique 

41. S’agissant des perspectives economiques, le taux de croissance economique 
prevu pour 2016 est de 5,2 %. Le pays a enregistre un taux de croissance de 4,5 % 
en 2015, contre 1 % en 2014. Le taux d’inflation a diminue de 4,5 % au premier 
semestre de 2015. D’apres les estimations, le montant des recedes fiscales en 2016 
s’eleverait a 140 millions de dollars. La dette du secteur public reste elevee malgre 
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une chute de 8,7 millions de dollars en 2014 a 7,1 millions de dollars en 2016 
(d’apres les previsions). Le pays est reste largement tributaire de l’aide 
exterieure en 2015 (27 % du PIB) meme si la situation s’est amelioree par rapport a 
2014 (43 % du PIB). Les autorites centrafricaines se sont engagees a continuer sur 
cette lancee en revoyant les politiques fiscales et en s’effor 9 ant de mieux gerer les 
ressources naturelles. Le 20 juillet, le Conseil d’administration du Fonds monetaire 
international a approuve un dispositif de fmancement sur trois ans prevoyant le 
deblocage de 115,4 millions de dollars en faveur de la Republique centrafricaine au 
titre du mecanisme elargi de credit, dont un montant de 17,4 millions de dollars 
decaisse immediatement pour permettre au pays de renouer avec la stabilite 
macroeconomique. Les besoins financiers devraient diminuer et passer de 4,8 % du 
PIB en 2016 a 3,2 % en 2019 si la tendance a la consolidation de la paix se 
confirme. 

42. Apres la decision prise au mois de juillet 2015 par le Processus de Kimberley 
d’autoriser la reprise du commerce des diamants bruts en provenance des zones 
« conformes », la MINUSCA a fourni, pendant la periode consideree, un appui 
logistique et technique aux deux missions d’examen effectuees par le Processus 
dans plusieurs zones du sud-ouest du pays. Ces missions d’examen ont permis 
d’evaluer les progres accomplis par rapport aux trois principaux criteres retenus par 
le Processus pour definir les zones conformes : a) l’autorite de l’Etat est jugee 
suffisante; b) la liberte de circulation des personnes et marchandises est assuree; 
c) il n’y a pas de groupes armes installes dans la zone. 


VII. Extension de l’autorite de l’Etat 

43. La MINUSCA et les partenaires internationaux ont offert leur expertise 
technique au nouveau Ministere de l’interieur, de la securite publique et de 
1’administration du territoire, notamment en encourageant les synergies entre le 
personnel civil du Ministere et ses agents en tenue et en 1’aidant a propager une 
vision commune en son sein. Au mois de juillet, la MINUSCA a facilite un atelier 
preparatoire pour aider le Gouvernement a concevoir une strategie integree afin 
d’etendre l’autorite de l’Etat. La MINUSCA a egalement appuye la realisation d’une 
enquete, dont 1’initiative revient au PNUD et qui est financee par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, sur le redeploiement et la presence de 1’administration 
publique dans les prefectures, ainsi que l’etablissement d’un manuel, a l’intention 
des autorites administratives et des fonctionnaires recemment deployes, sur la 
gouvernance locale, les questions de deontologie et la lutte contre la corruption. 
Pour consolider les institutions nationales chargees de la securite et renforcer leurs 
capacites, la MINUSCA a dispense des formations ciblees a 513 policiers et 
gendarmes, dont 134 femmes, a Bangui et a Bouar, sur les themes de la police 
judiciaire, des techniques d’investigation, de la police de proximite et de Faction a 
mener en cas de violences sexistes. 
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VIII. Etat de droit 

A. Application de mesures temporaires d’urgence 

44. Le President a affirme de nouveau que son Gouvernement entendait lutter 
contre l’impunite et il a demande l’aide de la MINUSCA pour apprehender ceux qui 
etaient sous le coup d’un mandat d’arret. Pendant la periode consideree, la 
MINUSCA a aide les autorites nationales a lutter contre l’impunite en arretant ou en 
apprehendant 112 suspects, dont 49 en application du mandat qui lui a ete donne de 
prendre des mesures temporaires d’urgence. II s’est avere particulierement difficile 
d’arreter ou d’apprehender les suspects et de les placer en detention dans les zones 
demunies de centres de detention et celles sans autorite de l’Etat auxquelles la 
MINUSCA pouvait remettre ces suspects. Malgre ces obstacles, ces arrestations et 
apprehensions ont souvent permis de reduire la menace posee par les groupes armes 
cibles. La MINUSCA a egalement prete une assistance technique dans la 
constitution de 14 dossiers criminels contre des suspects tres importants, dont les 
proces se sont ouverts le 25 aout et doivent se conclure le 23 septembre. 

45. Le 21 juin, le Procureur de la Republique a demande l’aide de la MINUSCA 
pour arreter six individus importants affilies a l’ex-Seleka. Les interesses sont 
toujours dans la nature mais la MINUSCA a contribue a la constitution des dossiers 
contre eux. Le 19 aout, la MINUSCA a apprehende et remis aux autorites nationales 
un autre dirigeant de l’ex-Seleka, Hamit Tidjani, Le 5 aout, Jean-Francis Bozize, 
ancien Ministre de la defense et fils de l’ancien President, a ete apprehende par la 
MINUSCA et remis aux autorites nationales apres le lancement d’un mandat d’arret 
national a son encontre. II a ensuite ete interroge par les autorites nationales qui ont 
decide de lui accorder une liberation provisoire sous un certain nombre de 
conditions, dont son assignation a residence. En application de la resolution 
2301 (2016), la MINUSCA a entrepris de dresser une liste des personnes suspectees 
d’avoir commis des crimes graves ou qui represented une grave menace pour la 
securite. Cette liste doit servir de base aux poursuites engagees par les institutions 
judiciaires nationales, et notamment la Cour penale speciale, pour punir les crimes 
graves. 


B. Cour penale speciale 

46. La MINUSCA, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies et les 
partenaires internationaux, a continue d’apporter son appui a l’organisation de la 
Cour penale speciale, pour laquelle quelques progres ont ete enregistres pendant la 
periode consideree. Les progres accomplis a cet egard par le Gouvernement ont ete 
laborieux. Le Ministre de la justice a approuve le mandat et les procedures de 
selection des magistrats internationaux et du greffier adjoint. II a egalement prevu 
de nouveaux locaux pour la Cour et constitue un comite charge de selectionner les 
membres de son personnel qui seront recrutes sur le plan national. Ce comite s’est 
reuni a quatre reprises et sera bientot en mesure de proposer des candidats. 

47. Le 26 aout, le Gouvernement, la MINUSCA et le PNUD ont signe un accord 
portant sur le lancement d’un projet des Nations Unies en appui a la Cour penale 
speciale. Les partenaires internationaux se sont engages a verser des contributions 
ou a faciliter la nomination des magistrats internationaux. Si le comite charge de 
nommer les magistrats nationaux n’a pas encore lance la procedure de selection, le 
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Ministre de la justice a annonce qu’il comptait que le Procureur special entre en 
fonctions avant la fin de l’annee. Le fmancement des 14 premiers mois d’activite de 
la Cour est assure dans sa quasi-integralite, notamment grace a l’aide que la 
MINUSCA versera a la Cour au titre de son dispositif de fmancement des 
programmes. 


C. Justice et etat de droit 

48. Le Gouvernement et les autorites judiciaires nationales ont pris des mesures 
pour accroitre le nombre de proces dans l’ensemble du pays, y compris les sessions 
penales a Bangui. La MINUSCA a poursuivi ses activites de renforcement des 
capacites du personnel du systeme judiciaire et du systeme penitentiaire, et a 
apporte son appui dans les procedures penales concernant 58 affaires a la Cour 
d’appel de Bangui. Elle a egalement fourni une assistance aux autorites nationales 
pour assurer la formation des magistrats, notamment pour 1’organisation des 
premiers examens axes sur les competences en vue du recrutement de nouveaux 
magistrats, mesure essentielle destinee a renforcer l’independance et l’efficacite de 
l’appareil judiciaire. Afin de promouvoir le systeme d’assistance judiciaire, elle a 
aide les autorites a elaborer un plan strategique pour l’Ordre des avocats, forme 
30 assistants d’avocat et fourni des conseils et une assistance financiere a l’Ecole 
national d’administration et de magistrature. 

49. Malgre l’appui que la MINUSCA et le PNUD ont apporte initialement pour la 
remise en etat de 23 tribunaux et le redeploiement des magistrats en vue de la 
reprise des activites judiciaires en dehors de Bangui, les progres sont restes limites. 
Si les proces penaux ont pleinement repris a Bangui et en partie dans l’ouest du 
pays, certains juges et procureurs ont abandonne leur poste pour des raisons de 
securite et a cause des conditions de travail difficiles. Dans certaines zones sous le 
controle de groupes armes, le vide judiciaire pour des services de base est comble 
par des systemes de justice paralleles mis en place par des groupes armes ou des 
responsables religieux, tandis que dans d’autres zones, aussi bien les autorites 
locales que des groupes armes, s’opposent au redeploiement des magistrats. 

50. La MINUSCA a continue de fournir un appui au systeme penitentiaire et a un 
petit nombre de membres experimentes du personnel penitentiaire, notamment un 
appui efficace a la surveillance et a la gestion de prisonniers a haut risque detenus a 
la prison de Ngaragba a Bangui et dans l’annexe du Camp de Roux. La 
demilitarisation du systeme penitentiaire reste une priorite, l’accent etant mis sur la 
raise en place d’une structure penitentiaire civile, notamment l’instauration d’un 
nouveau processus de recrutement et des programmes de formation tant a l’intention 
des nouvelles recrues que du personnel existant. Au cours de la periode consideree, 
la MINUSCA a forme aux principes elementaires de l’etat de droit 175 membres des 
forces armees centrafricaines et 41 agents d’etablissement penitentiaire. Elle a 
egalement renove et transfere trois prisons aux autorites centrafricaines (Bambari, 
Bossembele, et camp de Roux a Bangui). 
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IX. Reforme du secteur de la securite et verification 
des antecedents 

51. Le Ministre Conseiller et Coordonnateur special pour le desarmement, la 
demobilisation, le rapatriement et la reintegration, la reforme du secteur de la 
securite et la reconciliation nationale a presente les priorites nationales en matiere 
de reforme du secteur de la securite a un dialogue de haut niveau du Groupe des 
amis de la reforme du secteur de la securite, que le Secretariat a aide a organiser a 
New York les 21 et 22 juin. Dans leurs declarations, les copresidents du Groupe ont 
souligne qu’il importe de faire preuve d’une ferme volonte politique et assurer la 
reforme du secteur de la securite pour prevenir la reprise du conflit, appele a la 
creation d’un cadre national de politique generate et de gouvernance pour le secteur 
de la securite et souligne la necessity de coordonner l’appui international dans un 
cadre de responsabilite mutuelle. 

52. Le mandat de la mission de conseil militaire de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine s’est acheve le 16 juillet. La mission militaire de 
formation de l’Union europeenne en Republique centrafricaine, qui a ete creee le 
12 juillet, a pour mandat de jouer un role essentiel dans la reforme du secteur de la 
securite, de donner des avis strategiques aux autorites nationales et de former les 
membres des forces armees centrafricaines dont les antecedents ont ete verifies. 

53. En aout, un comite technique national special mis en place par le 
Gouvernement a examine et valide la politique de securite nationale a l’issue de 
deux ateliers que la MINUSCA a aide a organiser. Les autorites nationales ont 
egalement mis en place un comite de redaction charge d’elaborer une strategic de 
reforme du secteur de la securite nationale, avec l’appui de la MINUSCA et de la 
mission militaire de formation de l’Union europeenne. La version finale d’un plan 
de renforcement des capacites et de developpement a ete etablie au cours d’un 
atelier technique qui a ete organise, du 22 au 26 aout, avec l’aide du PNUD, de 
l’Union europeenne, de l’Union africaine, des Etats-Unis d’Amerique et de la 
France. II s’agit d’un plan de reformes sectoriel pour la police et la gendarmerie, qui 
enonce les reformes essentielles devant etre effectuees au cours des cinq prochaines 
annees. 

54. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a commence a remettre en 
etat le centre de formation militaire du Camp Leclerc a Bouar et a continue 
d’apporter son appui a la remise en etat du Camp Kassai a Bangui. En etroite 
coordination avec la mission de conseil militaire de l’Union europeenne et 
ulterieurement avec la mission militaire de formation de l’Union europeenne, elle a 
dispense une formation non operationnelle a 167 officiers et sous-officiers des 
forces armees centrafricaines. 

55. Au 15 septembre, la direction des ressources humaines du Ministere de la 
defense a enregistre 7 478 membres des forces armees centrafricaines, y compris 
3 533 dont les antecedents avaient ete verifies par la MINUSCA. Une equipe 
speciale commune du PNUD, de la MINUSCA, de la police nationale et de la 
gendarmerie a precede a une operation d’identification des forces de securite 
internes, qui a permis d’enregistrer 1 874 gendarmes et 1 154 policiers. 
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X. Desarmement, demobilisation, rapatriement 
et reintegration 

56. La MINUSCA a continue d’encourager le dialogue entre le Gouvernement et 
les groupes armes pour appuyer le lancement du programme national de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement et de reintegration. Au cours de la 
periode consideree, le Gouvernement a elargi a cinq groupes armes non signataires 
de l’accord issu du Forum de Bangui pour la reconciliation nationale, signe le 
10 mai 2015, les discussions qu’il mene a ce sujet avec les neuf signataires de cet 
accord, ce qui porte a 14 le nombre de groupes armes qui devraient participer au 
programme national. Par la suite, les representants designes par le Gouvernement 
pour chacun des 14 groupes armes ont ete nommes le 24 aout pour participer aux 
travaux du Comite consultatif et de suivi du programme national. Toutefois, certains 
chefs de groupes armes rejettent le principe de la designation de representants 
specifiquement nommes par le Gouvernement. 

57. Dans le cadre de l’appui qu’elle fournit aux efforts de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, la MINUSCA a renforce son assistance technique 
au Bureau du Coordonnateur special pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, la reforme du secteur de la securite et la reconciliation nationale. En 
etroite collaboration avec les partenaires de developpement, en particulier la Banque 
mondiale, elle a contribue a l’elaboration d’un nouveau cadre institutionnel pour un 
programme national pluriannuel de desarmement, de demobilisation, de 
rapatriement et de reintegration. Le Gouvernement precede actuellement a l’examen 
du projet de strategie nationale pour un tel programme. 

58. Par ailleurs, la Mission formule plusieurs options pour une integration limitee 
de membres de groupes armes dans les forces de securite nationales, conformement 
a Particle 7 de l’accord sur les principes de desarmement, de demobilisation, de 
reintegration et de rapatriement, issu du Forum de Bangui. Le 21 juillet, le 
Gouvernement a annonce la creation d’un groupe de travail sur les questions 
d’integration, que la MINUSCA entend appuyer afin de favoriser la realisation d’un 
consensus entre les groupes armes et le Gouvernement. 

59. Le programme de predesarmement, demobilisation et rapatriement continue de 
servir de mesure de stabilisation en impliquant les groupes armes dans des projets 
communautaires remuneres jusqu’a ce que soit lance le programme national de 
desarmement, de demobilisation, de rapatriement et de reintegration. A cet egard, la 
MINUSCA a mene des operations de predesarmement, demobilisation et 
rapatriement a Bangui, Bambari, Birao Bouar, Bria et Kaga-Bandoro, et a lance des 
operations a Bossangoa et Ndele. Pres de 4 000 personnes, dont 16 % de femmes, 
ont beneficie de ces operations; elles ont requ des aliments sur une base 
hebdomadaire et participe a des activites a forte intensite de travail menees a court 
terme, qui injectaient dans les economies locales de l’argent dont les populations 
avaient vraiment besoin. 

60. Pour renforcer l’impact stabilisateur du programme de predesarmement, 
demobilisation et rapatriement et du programme national de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement et de reintegration qui est envisage, la MINUSCA a 
continue d’appuyer, en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies et 
avec l’appui financier du Fonds pour la consolidation de la paix, des projets 
communautaires de reduction de la violence a l’intention des combattants ne 
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remplissant pas les conditions pour beneficier du programme de desarmement, de 
demobilisation et de rapatriement et a l’intention des membres de la communaute en 
general, dont les jeunes en situation de risque de violence. Dans la prefecture 
d’Ouham-Pende, la MINUSCA a enregistre plus de 4 000 beneficiaires, dont 25 % 
de femmes. A Bangui et dans les zones peripheriques, elle a lance un projet a 
1’intention de 3 000 participants. 


XI. Gestion des armes et des munitions 

61. La MINUSCA a detruit, par l’intermediaire du Service de la lutte antimines de 
l’ONU, 2 192 munitions non explosees, 62 516 munitions d’armes legeres, 156 000 
detonateurs et 63 tonnes d’ exp Iosifs commerciaux. Elle a cree un entrepot 
temporaire de munitions au Camp Kassai, a Bangui, pour stocker des munitions 
destinees a etre detruites, et installe un conteneur pour permettre a une unite de 
gendarmerie de stocker des armes en toute securite. Elle a egalement aide les 
autorites nationales a ameliorer le stockage des armes et des munitions, 
conformement aux normes fondamentales internationales, dans cinq batiments de la 
police et dans un poste des douanes. Elle a organise 2 308 stages de sensibilisation 
sur les risques que represented les armes et les explosifs et sur la reduction de la 
violence armee a l’intention de 92 432 beneficiaires a l’echelle du pays. 


XII. Coordination de l’aide internationale 

62. Sous la direction du Ministere de l’economie, du plan et de la cooperation, et 
avec le concours de l’ONU, de l’Union europeenne et de la Banque mondiale, les 
preparatifs d’ordre technique de la Strategic nationale de relevement et de 
consolidation de la paix ont debute en juin. Le document correspondant devrait 
enoncer la strategic nationale de consolidation de la paix sur trois ans et servir a 
mobiliser des ressources lors de la conference des donateurs qu’il est prevu de tenir 
le 17 novembre 2016 a Bruxelles. 

63. Le 17 mai, le Premier ministre a publie un decret portant creation d’un comite 
technique charge d’elaborer un cadre de responsabilite mutuelle avec la 
communaute internationale, en coordination avec la MINUSCA et avec son 
concours. Le comite a commence ses travaux le 26 mai et a constitue un groupe de 
travail par l’intermediaire duquel un avant-projet du cadre propose d’engagement 
mutuel lui a ete soumis pour approbation le 15 juin. Le 23 septembre, au cours 
d’une reunion ministerielle tenue a New York en marge du debat general de la 
soixante et onzieme session de l’Assemblee generate, le President a annonce qu’il 
avait l’intention de faire etablir la version finale du cadre avant la tenue de la 
Conference internationale sur la Republique centrafricaine le 17 novembre a 
Bruxelles. 
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XIII. 

Deployment de la Mission 

A. 

Personnel militaire 

64. Au moment de l’etablissement du present rapport, la MINUSCA avait deploye 

10 515 militaires, soit 97,8 % de son effectif autorise qui s’etablit a 10 750, repartis 
comme suit : 11 bataillons d’infanterie, une compagnie de forces speciales et 
plusieurs unites de soutien, dont une unite de police militaire, quatre compagnies du 
genie, une compagnie de transport lourd, trois hopitaux de niveau II, trois 
compagnies des transmissions et trois unites d’helicopteres, dont une unite 
d’helicopteres de combat. Les pays fournisseurs de contingents ont encore ameliore 
le materiel de ces derniers. Pendant la periode consideree, la Mission disposait de 

44 bases d’operations, dont 34 bases permanentes et 10 bases temporaires. Elle 
adaptera ses capacites de soutien militaire en rapatriant deux des trois compagnies 
des transmissions et en deployant une nouvelle compagnie du genie. Elle a 
egalement continue d’adapter son dispositif, notamment en reduisant le nombre de 
bases, afin d’assurer une plus grande souplesse et une plus grande mobilite et de 
renforcer sa capacite d’ecarter et de contrecarrer les menaces et d’appuyer 
l’approche globale adoptee a l’egard des groupes armes. 

B. 

Police 

65. La MINUSCA a maintenu un effectif autorise de 2 080 policiers, y compris 

378 policiers operant a titre individuel (94,5 % de l’effectif autorise qui s’etablit a 

400), 1 400 membres d’unites de police constituees (83 % de l’effectif autorise qui 
s’etablit a 1 680) et 280 membres d’unites d’appui a la protection. Au moment de 
l’etablissement du present rapport, elle avait deploye 90 policiers a l’echelle du 
pays: 23 a Bouar, 16 a Bria, 16 a Kaga-Bandoro, et cinq dans chacune des villes 
suivantes : Bambari, Bangassou, Berberati, Bossangoa, Ndele, Obo et Paoua. A 

Bangui, elle a deploye 288 policiers dans differentes unites, dont 100 dans des 
equipes mobiles et aux fins d’un couplage avec la police et la gendarmerie 
nationales. Deux unites de police constituees du Burundi ont quitte le theatre des 
operations a la fin juillet, a la demande de l’ONU; elles n’ont pas encore ete 
remplacees. 

C. 

Personnel civil 

66. A la date du 15 septembre, la MINUSCA comptait en tout 1 148 civils sur le 
terrain (67 % de la dotation en personnel autorisee), dont 608 recrutes sur le plan 
international, 383 recrutes sur le plan national et 157 Volontaires des Nations Unies. 

Ce chiffre comprend les 206 nouveaux postes autorises pour la periode 2016-2017. 

Les femmes representaient 25 % du personnel civil deploye. 

D. 

Accord sur le statut des forces 

67. Les autorites de la Republique centrafricaine se sont employees a resoudre les 
problemes souleves par l’accord sur le statut des forces. Cependant, bien que dans 
quelques cas le Gouvernement ait tente de retablir la taxe sur les carburants, il a 
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confirme recemment qu’une exoneration avait ete accordee a la Mission 
conformement a l’Accord sur le statut des forces. Au moment de l’etablissement du 
present rapport, il avait requ de l’ONU 8,15 millions de dollars au titre du 
remboursement de cette taxe pour la periode allant d’avril 2015 a juin 2016, ce qui 
est contraire aux dispositions de l’accord. Le Secretariat tente de recouvrer ce 
montant. D’autres questions relatives aux droits d’enregistrement de 12 % par an 
pour les baux d’habitation et a la taxe de 2 cent sur les traitements et emoluments 
verses en especes et emportes par le personnel civil au moment de quitter la 
Republique centrafricaine n’ont toujours pas ete officiellement reglees. Pendant la 
periode consideree, la MINUSCA et d’autres organismes des Nations Unies presents 
en Republique centrafricaine ont releve 22 cas dans lesquels les forces de defense 
ou de securite interieure centrafricaines avaient entrave la liberte de mouvement du 
personnel ou des biens de l’ONU. La MINUSCA discute de cette question avec les 
autorites centrafricaines. 


XIV. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

68. La protection du personnel des Nations Unies est restee problematique, car le 
personnel civil et en tenue a continue d’etre expose aux menaces liees a l’insecurite 
generate et a la criminalite. Pendant la periode consideree, on a denombre 
22 incidents touchant a la securite du personnel civil des Nations Unies, dont 
16membres ont ete victimes, mais aucune mort n’a ete a deplorer. Un travailleur 
occasionnel de nationalite centrafricaine a ete temporairement et illegalement 
detenu par des elements de l’ex-Seleka. Sept membres du personnel de maintien de 
la paix ont perdu la vie pendant la periode consideree; l’un a ete tue a Rafa'i le 
17 avril, un autre a ete tue a Bangui le 24 juin, deux ont ete tues dans des accidents 
de la circulation, et trois sont morts de maladie (paludisme). Treize attaques ont ete 
lancees contre des organisations non gouvernementales humanitaires, entrainant la 
mort de trois travailleurs humanitaires. La criminalite et les troubles sociaux ont 
continue de faire peser des menaces sur le personnel, les locaux et les operations des 
Nations Unies, et de mettre en danger leur securite. A la suite de la detention 
illegale de six membres de la police nationale dans le quartier PK-5 de Bangui par 
un groupe d’auto-defense le 20 juin, 12 vehicules de l’ONU ont ete attaques et 
endommages. 


XV. Fautes graves, exploitation et atteintes sexuelles 

69. Pendant la periode consideree, la MINUSCA a requ 16 plaintes pour faute 
grave, dont 11 concernant des actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. L’une 
d’elles mettait en cause un sous-traitant de l’ONU et six avaient trait a des actes 
plus anciens commis avant 2014 par des soldats ayant servi dans le cadre de la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine. 

70. Le Coordonnateur special charge d’ameliorer les moyens d’action de 
l’Organisation des Nations Unies face a l’exploitation et aux atteintes sexuelles s’est 
rendu a la MINUSCA du 7 au 11 avril et s’est entretenu avec des responsables et du 
personnel civil et en tenue de la Mission intervenant dans les actions de prevention 
et de lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles, ainsi qu’avec des 
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representants de l’equipe de pays des Nations Unies et des representants 
d’organisations internationales non gouvernementales. 

71. La MINUSCA a redouble d’efforts pour reduire les comportements 
reprehensibles et lutter contre l’exploitation et les atteintes sexuelles et ce, en 
effectuant regulierement des visites devaluation des risques dans les sites 
d’hebergement du personnel en tenue et des soldats, et en dispensant deux fois par 
mois des cours d’initiation et des formations specialisees au personnel en tenue et 
au coordonnateurs pour les questions d’exploitation et d’atteintes sexuelles, y 
compris en ce qui concerne la conduite des enquetes par les equipes d’intervention 
immediate. En coordination avec les autorites locales, les chefs religieux et les 
responsables locaux, ainsi qu’avec des groupes de jeunes et de femmes, la 
MINUSCA a mene des activites destinees a sensibiliser les populations locales 
vivant a proximite des casernes a l’exploitation et aux atteintes sexuelles, et elle a 
constitue des equipes de prevention conjointes dans ce domaine, associant du 
personnel civil et en tenue de la Mission et des fonctionnaires d’organismes des 
Nations Unies. Des enqueteurs nationaux ont ete designes au sein de chaque 
contingent. Ils avaient prealablement suivi une formation specialisee sur le Code de 
conduite des fonctionnaires des Nations Unies et sur ma politique de tolerance zero 
a l’egard de l’exploitation et de la violence sexuelles, conformement au 
Memorandum d’accord en vigueur entre l’Organisation des Nations et les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police. 


XVI. Aspects financiers 

72. Dans sa resolution 70/271, l’Assemblee generate a ouvert un credit d’un 
montant de 920,7 millions de dollars destine a financer le fonctionnement de la 
MINUSCA au titre de l’exercice allant du ler juillet 2016 au 30 juin 2017. 


XVII. Observations 

73. Depuis mon rapport d’etape precedent, la Republique centrafricaine a pris un 
tournant decisif. L’investiture d’un president democratiquement elu, sa conception 
d’une vision ambitieuse de la transformation du pays, la constitution d’un 
gouvernement ouvert a tous et la mise en place sous tous ses aspects de l’Assemblee 
nationale represented d’importantes etapes. Pourtant, un grand nombre des causes 
profondes de la crise subsisted et les quelques mois passes ont mis en evidence 
l’ampleur des defis a venir. II est indispensable d’accelerer la mise en oeuvre de 
mesures concretes pour apporter des ameliorations tangibles et durables a la vie de 
la population. J’encourage le President Faustin-Archange Touadera et son 
Gouvernement a poursuivre sur cette voie et a travailler dans un esprit d’ouverture, 
en concentrant leur action sur les priorites nationales qui temoignent des espoirs et 
des aspirations de tous les Centrafricains. Pour que la reconciliation devienne une 
realite, les organismes et acteurs etatiques doivent representer tous les citoyens et 
etre comptables envers eux. La stabilite a long terme du pays dependra en grande 
partie de la maniere dont seront prises en compte les revendications de larges 
couches de la societe sur le plan politique, social et economique. II faudra pour y 
parvenir faire preuve de devouement et il faudra aussi y consacrer du temps. 
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Cependant, il est absolument essentiel, des maintenant et a titre prioritaire, de jeter 
des bases solides pour soutenir ces efforts par des mesures concretes et visibles. 

74. Je salue les efforts deployes par le President pour nouer le dialogue avec les 
groupes armes et elaborer un programme national de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement et de reintegration. J’encourage les autorites 
nationales a tirer parti de ces efforts en engageant une concertation globale avec les 
groupes armes et les populations locales, et en mettant a profit les principes et les 
resultats issus du Forum de Bangui. J’exhorte les groupes armes a prendre part a ce 
processus de bonne foi et dans l’optique de trouver un consensus pour assurer une 
paix durable. Je me felicite du soutien que des partenaires, en particulier la Banque 
mondiale, se sont engages a apporter au programme. Conformement a son nouvel 
objectif strategique prevu par son mandat, la MINUSCA appuiera sans reserve ces 
efforts a travers une approche globale, notamment en favorisant, au besoin, le 
dialogue avec les groupes armes, en agissant avec fermete face a toute menace que 
des fauteurs de troubles pourraient faire peser sur le processus, et en appuyant les 
mesures visant a repondre aux revendications formulees de longue date, 
conformement aux dispositions pertinentes de la resolution 2301 (2016) du Conseil 
de securite. 

75. L’acceleration du rythme des reformes dans le secteur de la securite et de la 
defense est un aspect essentiel de l’approche globale a adopter a l’egard des groupes 
armes et elle est indispensable pour creer les conditions d’une paix durable. Je me 
felicite de l’engagement pris par le President de mener des reformes dans le secteur 
de la securite, que la MINUSCA est resolue a contribuer a traduire dans les faits. Je 
prie instamment le Gouvernement d’entreprendre ces reformes dans un esprit 
d’ouverture qui permettra de mettre sur pied des forces de securite a la fois 
equilibrees, professionnelles et representatives de tous les Centrafricains. Je 
demande egalement aux autorites nationales d’approuver le projet de politique de 
securite nationale et d’adopter le mecanisme de verification des antecedents des 
elements des forces de defense et de securite, notamment en matiere de respect des 
droits de l’homme. La transformation des forces de defense revet une importance 
particuliere, et je salue la mise en place de la mission militaire de formation de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine qui devrait jouer un role pilote a 
cet egard, dans le cadre de la reforme plus large du secteur de la securite. 

76. L’urgente reforme de la police et de la gendarmerie nationales est d’une 
importance primordiale pour permettre aux forces de securite interieure d’assumer 
la responsabilite de la surete et de la securite de tous les Centrafricains, qui leur 
incombe au premier chef. Je salue l’engagement des autorites nationales a cet egard 
et les efforts qu’elles deploient pour finaliser le plan de renforcement des capacites 
de la police et de la gendarmerie. La MINUSCA entend jouer rapidement un role de 
premier plan en apportant son concours au Gouvernement dans le cadre de la 
reforme et du renforcement des forces de police et de gendarmerie, avec l’appui de 
donateurs et de l’equipe de pays des Nations Unies, et elle demande instamment aux 
partenaires internationaux de soutenir ces efforts. 

77. Je suis encourage par les initiatives de dialogue qui ont ete prises a l’echelon 
local pour remedier aux tensions intercommunautaires et favoriser la reconciliation 
et la cohesion sociale. Je salue le travail realise par les plateformes religieuses pour 
prevenir toute division intercommunautaire profonde. Cependant, je reste preoccupe 
par les divisions intercommunautaires actuelles et par la violence armee recurrente 
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qui leur est associee et qui risque de s’aggraver et de dormer lieu a un nouveau 
conflit de grande ampleur. Tout aussi preoccupant est le fait que certains groupes 
minoritaires se sentent toujours marginalises, comme l’ont montre notamment de 
recents exemples d’entraves a leur liberte de mouvement. Je demande instamment 
au Gouvernement d’adopter une strategie de reconciliation nationale et de 
promouvoir energiquement la reconciliation a tous les niveaux de la societe pour 
lutter contre les divisions intercommunautaires profondes et garantir le respect de la 
liberte de mouvement pour tous. L’Organisation des Nations Unies reste resolue a 
soutenir les acteurs nationaux dans ce sens. 

78. Pour parvenir a une paix et une stabilite durables, la reconciliation nationale et 
la cohesion sociale doit aller de pair avec des mesures de lutte contre Timpunite. Je 
crains que la lutte contre Timpunite continue d’etre entravee par Tinsuffisance des 
moyens des institutions judiciaires, par les contraintes d’ordre structurel et 
logistique qui pesent sur elles, et par le manque de volonte politique ou encore les 
allegations de partialite. La mise en place rapide de la Cour penale speciale demeure 
une priorite et je salue Tengagement pris par le Gouvernement de choisir et de 
nommer les magistrats, en particulier le Procureur special, avant la fin de Tannee. 
Ces efforts devraient egalement etre orientes de maniere a renforcer le systeme 
judiciaire national, et s’appuyer sur une cartographic des droits de Thomme pour 
repertorier les violations les plus graves de ces droits, sur Tadoption d’une strategie 
nationale equilibree de poursuite ciblant toutes les parties soup?onnees d’avoir ete 
impliquees dans des crimes graves, et sur des programmes visant a proteger les 
victimes et les temoins. 

79. Les defis auxquels se heurte la Republique centrafricaine demeurent 
considerables, mais des progres sont actuellement realises. II faudra veiller a ce que 
les divers aspects de la consolidation de la paix susmentionnes soient traites de 
maniere concertee. A cet egard, je me felicite de Tengagement dont font toujours 
preuve les acteurs regionaux et les autres acteurs internationaux qui continuent de 
jouer un role essentiel dans les mesures de consolidation de la paix dans le pays. 
Parallelement, il faudra prendre en charge les attentes et fixer les priorites. Je 
rendrai regulierement compte des progres accomplis dans la realisation de Tobjectif 
strategique et des priorites enonces dans la resolution 2301 (2016), et continuerai 
d’appeler T attention de la communaute internationale sur les domaines ou une 
assistance supplementaire est necessaire. 

80. Malgre les progres accomplis dans le domaine politique et en matiere de 
securite, je demeure profondement preoccupe par le fait que la situation humanitaire 
dans le pays, qui etait catastrophique, ne s’est pas amelioree et que Tacheminement 
de l’aide humanitaire est entrave par les attaques incessantes commises contre les 
travailleurs humanitaires. Les deux tiers de la population centrafricaine n’ont acces 
ni a l’eau potable ni aux soins de sante de base dans un milieu souvent en proie a 
des flambees epidemiques. De larges couches de la population sont toujours 
deplacees, exposees a des risques lies a leur protection et vivent dans des enclaves, 
alors que quelque 460 000 refugies ne peuvent toujours pas rentrer chez eux. Je 
demande a tous les acteurs nationaux d’assurer un acces sur et sans entrave aux 
travailleurs humanitaires afin qu’ils puissent aider les personnes demunies, y 
compris les populations les plus isolees et vulnerables. Je prie instamment les 
autorites nationales de redoubler d’efforts, avec le soutien des organismes 
humanitaires, de la MINUSCA et des partenaires internationaux, pour creer les 
conditions favorables au retour librement consenti et en toute securite des personnes 
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deplacees et des refugies, et pour garantir leur securite et leur liberte de mouvement 
ainsi que leurs droits fondamentaux. Je demande a la communaute internationale de 
combler d’urgence le deficit financier pour repondre aux besoins humanitaires les 
plus elementaires du pays. 

81. Le pays a accompli des progres remarquables en 2016. Mais l’objectif d’une 
paix et d’une stability durables continuera de se derober sans le soutien indefectible de 
la communaute internationale. 11 faut remedier a l’absence d’investissement en faveur 
de la population tout autant qu’en faveur des infrastructures, dont la Republique 
centrafricaine a pati. D’oii la necessity d’une aide substantielle jusqu’a ce que le pays 
devienne autonome. Ensemble, les partenaires de la Republique centrafricaine doivent 
faire en sorte que les efforts et les investissements collectifs effectues jusqu’a present 
aillent de pair avec un engagement constant et a long terme ainsi qu’avec un apport 
regulier de ressources pour s’attaquer aux causes profondes de la crise, en etroite 
collaboration avec les Centrafricains. A cet egard, je me felicite de l’initiative prise 
par les autorites centrafricaines d’elaborer un cadre de responsabilite mutuelle qui 
devrait contribuer a consolider le partenariat durable noue entre la Republique 
centrafricaine et les partenaires internationaux en vue d’un engagement international 
soutenu dans le pays. Une assistance de l’ensemble de la communaute internationale, 
avec le concours de l’Organisation des Nations Unies, de l’Union europeenne et de la 
Banque mondiale, est egalement necessaire pour repondre aux besoins en matiere de 
relevement et de consolidation de la paix en Republique centrafricaine. J’exhorte les 
Etats Membres et les organisations regionales et internationales, y compris les 
donateurs non traditionnels du pays, a verser des contributions genereuses en faveur 
de la Republique centrafricaine lors de la conference internationale qui se tiendra a 
Bruxelles le 17 novembre. 

82. Je tiens a remercier le President d’avoir participe a la reunion ministerielle 
presidee par le Vice-Secretaire general en marge de la soixante et onzieme session 
de l’Assemblee generate a New York. Cette reunion a permis de rassembler 
quelques-uns des principaux partenaires de la Republique centrafricaine pour 
lesquels elle a ete l’occasion d’exprimer leur appui a la vision du President, tout en 
soulignant la necessite de poursuivre un processus politique ouvert a tous et de 
cibler les priorites essentielles de la stabilisation. Elle a egalement aide a preparer la 
reunion qui doit se tenir les semaines a venir a Washington pour mettre l’accent sur 
le relevement et la consolidation de la paix, ainsi que la conference des donateurs 
qui sera organisee par l’Union europeenne en novembre. 

83. Je suis reconnaissant a mon Representant special pour la Republique 
centrafricaine et Chef de la MINUSCA, Parfait Onanga-Anyanga, des efforts 
inlassables qu’il deploie pour executer le mandat de la Mission. Je suis tres satisfait 
du travail effectue par le personnel de la MINUSCA et l’equipe de pays des Nations 
Unies, et ce dans des conditions difficiles. Je suis egalement reconnaissant a mon 
Representant special pour l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, pour son 
engagement dans la sous-region, en coordination avec la MINUSCA. Je suis par 
ailleurs reconnaissant a l’Union europeenne pour son engagement constant, dont 
temoigne notamment le deployment de la mission militaire de formation en 
Republique centrafricaine. Je remercie l’Union africaine, les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, la Banque mondiale, les partenaires internationaux et les 
organisations multilaterales et non gouvernementales pour leur engagement soutenu 
en faveur d’un avenir meilleur pour tous les Centrafricains. 
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